année
politique
suisse

DOKUMENTATION - ANALYSE - DIFFUSION

Ausgewahlte Beitrage zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Aussenpolitik
Schlagworte Aussenwirtschaftspolitik
Akteure Panama

Prozesstypen Keine Einschrankung
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut fur Politikwissenschaft
Universitat Bern

Fabrikstrasse 8

CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beitrage von
Hulliger, Caroline

Pasquier, Emilia

Bevorzugte Zitierweise

Hulliger, Caroline; Pasquier, Emilia 2024. Ausgewdhlte Beitrédge zur Schweizer Politik:
Aussenpolitik, Aussenwirtschaftspolitik, Panama, 2013 - 2015. Bern: Année Politique
Suisse, Institut fur Politikwissenschaft, Universitat Bern. www.anneepolitique.swiss,

abgerufen am 24.04.2024.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK

01.01.90 - 01.01.20


http://www.anneepolitique.swiss

Inhaltsverzeichnis

Allgemeine Chronik
Aussenpolitik
Beziehungen zu internationalen Organisationen
Zwischenstaatliche Beziehungen
Aussenwirtschaftspolitik

_ A A A A

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK

01.01.90 - 01.01.20



Abkiirzungsverzeichnis

EFTA Européische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates

EU Européische Union

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

En septembre, le Conseil fédéral a publié un message concernant la signature d'un
accord de libre-échange entre I’AELE et les Etats d’Amérique centrale (Costa Rica et
Panama). Les chambres devront encore se prononcer sur cet objet en 2014."

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le 22 juin, Johann Schneider-Ammann a pris part a la conférence des ministres de
I”’AELE a Schaan, au Liechtenstein. Les ministres se sont entretenus sur la politique de
libre-échange et sur la relation entre I'AELE et ['Union européenne. lls ont également
signé une déclaration de coopération avec I'Equateur ainsi que le protocole d’adhésion
du Guatemala a l'accord de libre-échange entre les pays de I'AELE et les pays
d’Amérique centrale. A cette occasion, des représentants du Guatemala, du Costa Rica
et du Panama s'étaient également déplacés.

Aussenwirtschaftspolitik

Au mois de mars, les parlementaires ont pris acte du rapport de politique économique
extérieure 2012. Le rapport se concentre premiérement sur les relations de la
Confédération avec les régions frontalieres. Bien que le rapport salue I'intensité et
I'imbrication économique des relations transfrontaliéres, les membres de la CPE-CN
ont soulevé certains problemes liés a ces échanges, notamment le chdmage ou le
dumping de compétences; des problemes qui touchent surtout les cantons
limitrophes. Au niveau multilatéral, le rapport a pris note des craintes de I'OMC face a
|"augmentation des mesures protectionnistes dans I'économie mondiale. Il regrette
I'impasse dans lequel se trouve le Cycle de Doha. En outre, le rapport s’est penché sur
la fragilité économique de I'Union Européenne. En effet, la situation économique du
vieux continent a amené I'UE a augmenter la pression dans les dossiers fiscaux et
institutionnels. La Suisse a également rappelé son attachement aux relations bilatérales.
En 2012, trois accords bilatéraux (Hong Kong, Ukraine et Monténégro) sont entrés en
vigueur. De plus, de nombreuses négociations se sont prolongées (Bosnie et
Herzégovine, Chine, Amérique centrale, Inde, Indonésie, Russie), ont débutées
(Vietnam) ou ont été officiellement ouvertes (Malaisie). En plus de prendre acte du
rapport, les parlementaires ont adopté trois arrétés fédéraux. Premierement, les
chambres ont adopté I'arrété fédéral portant approbation de I'amendement de la
convention AELE relatif aux échanges de produits agricoles et aux regles d'origine, soit
un accord qui permettra aux pays membres de I'’AELE et aux Etats tiers de s’accorder
les mémes concessions douanieres. Deuxiemement, les parlementaires ont adopté un
accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie. Dans les deux chambres, I'accord initial a été préféré a des propositions de
minorité - minorité Fehr (ps, SH) au Conseil national et Recordon (Verts, VD) au Conseil
des Etats - qui souhaitaient que I'accord contienne des dispositions protégeant les
droits de I'hnomme et encourageant la responsabilité sociale des entreprises. Le dernier
arrété fédéral portant approbation des mesures touchant le tarif des douanes a été
adopté a I'unanimité. ®

Le 24 juin 2013, la Suisse a signé un accord de libre-échange avec le Costa Rica et le
Panama, deux marchés dynamiques d'Amérique centrale, couvrant le commerce des
marchandises et des services, les investissements, la protection de la propriété
intellectuelle, la concurrence, les marchés publics, le commerce et le développement
durable, la coopération économique et technique ainsi que les dispositions juridiques
et institutionnelles.

En octobre 2013, la Commission de politique extérieure du Conseil national avait
approuvé l'accord de libre-échange entre les Etats de I’AELE (I'lslande, la Norvége, le
Liechtenstein et la Suisse) et les Etats d’Amérique centrale par 17 voix contre O et 6
abstentions. En outre, une proposition de minorité visant a renvoyer le projet au
Conseil fédéral avec mandat de négocier des mécanismes de reglement des différends
avait été rejetée par 17 voix contre 6. Le 4 mars 2014, le projet de loi a été approuvé par
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le Conseil national. Le Conseil des Etats en tant que second conseil a également suivi sa
Commission en votant oui a cet accord de libre-échange lors de la session d'été 2014,
le 16 juin 2014. La présence économique de la Suisse dans cette partie du monde
devrait ainsi étre renforcée. Il s'agit également d'un avantage concurrentiel certain sur
les pays qui n'ont pas un tel accord avec ces deux Etats de I'Amérique centrale. Cet
accord se range dans la politique d'ouverture des marchés de la Suisse qui vise a
améliorer les échange internationaux et a les diversifier et dynamiser. *

1) FF, 2013, p. 7221ss.

2) Conférence ministérielle de I'AELE au Liechtenstein; Le Guatemala adhére a I’Accord de libre-échange AELE-Amérique
centrale

3) MCF 13.008: FF, 2013, p. 1163ss., 2341s.; BO CN, 2013, p. 125ss.; BO CE, 2013, p. 146.

4) BO CE 2014; BO CN 2014; Message SECO; Recueil officiel ALE; NZZ, 4.3.14

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



